
COMPTE - RENDU 

DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 16 SEPTEMBRE 2025 
 

 

L’an deux mille vingt-cinq le  seize septembre  à 19 heures 30, le conseil municipal de cette 

commune, régulièrement convoqué s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel 

de ses séances sous la présidence de Monsieur Olivier LEVREAY. 
 
 

Présents : LEVREAY Olivier, DEHOUCK Anne, BRIDENNE Brigitte, COCQUET Laurent, 

GIRARDOT Marylène, LEJUSTE Marie-Jeanne, SCHABAILLIE Guy-Noël, DECRETON 

Patrick, BRABANT Virginie, SEYNAEVE Thibaut et BAERT Pierre. 
 

FIEVEZ Philippe ayant donné procuration à BRIDENNE Brigitte 

DECOSTER Monique ayant donné procuration à GIRARDOT Marylène 

FOURNIER Benoît ayant donné procuration à COCQUET Laurent 
 

Absente excusée : MOREZ Emmanuelle 
 

Secrétaire de séance : GIRARDOT Marylène 
 

Convocation du 08/09/2025 

 

Ordre du jour : 
 

- Approbation du compte-rendu de la réunion du 29 avril 2025 

- Gestion du cimetière (logiciel Améthyste) 

- Point sur la RGPD et l’archivage 

- Point sur la comptabilité : état, nouveauté, régie… 

- Mise à jour du tableau des effectifs des emplois permanents et des contrats de droit 

public  

- Participation aux écoles de musique 

- Mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la programmation du projet de 

restructuration et mise en valeur du centre bourg 

- Rétrocession de la résidence du Verger n°3 / rue du Marais et impasse des Iris  

- Subvention exceptionnelle aux associations et adhésion 

- Soutien à la restauration du patrimoine à protéger 

- Recensement de la population 2026 

- Questions diverses 

 

La séance ouverte, Monsieur le Maire demande aux membres d’apporter leurs remarques sur le 

compte rendu de la précédente réunion. Celui-ci n’appelle aucune observation et est adopté à 

l’unanimité des membres présents. 

 

Gestion du cimetière (logiciel Améthyste) 

 

Notre commune a fait l’acquisition d’un logiciel afin d’informatiser le cimetière communal.   

Le but est d’optimiser la gestion administrative et physique, en établissant un état des lieux des 

concessions par la mise en place d’un outil de suivi numérique, et en assurant une mise à jour 

régulière des données. 

Madame ITSWEIRE est en charge de ce travail. Elle expose les différentes étapes qui ont été 

réalisées (plan, numérotation et identification des concessions et des personnes inhumées…) et 

celles à venir (Photographie de chaque concession, création des nouvelles, mise à jour des 

inhumations…).   



Point sur le RGPD et l’archivage 

 

Le règlement général sur la protection des données (RGPD) est obligatoire depuis 2018 

En tant que structure publique, pour la sécurité juridique, nous devons :  

 Désigner un délégué à la protection des données (DPO) 

La collectivité a signé une convention avec le CDG 62, les désignant délégué à la protection 

des données (DPO).  

Les référentes sont Mesdames Maïté ITSWEIRE et Karine MASSET.  

 Recenser les traitements de données et tenir à jour un registre 

Chaque structure doit établir un registre des traitements 

 Garantir la sécurité des données 

Mettre en place des mesures techniques et organisationnelles pour éviter la perte, le vol ou l’accès 

non autorisé 

 Répondre aux demandes des administrés concernant leurs droits 

 Notifier la CNIL d’une éventuelle violation de données personnelles 

 

L’archivage 
 

Madame ITSWEIRE fait part que nous avons été sensibilisés, comme l’ensemble des 

collectivités,  sur la tenue de nos archives.  

L'archivage est un ensemble d'actions qui a pour but de garantir l'accessibilité à long terme 

d'informations (dossiers, documents, données) que l'on doit ou souhaite conserver pour des 

raisons juridiques, historiques ou culturelles. 

Les collectivités sont propriétaires de leurs archives: 

- Elles doivent donc veiller à leur gestion, à leur conservation. 

- Elles doivent en assurer les frais de conservation: dépenses relatives à la reliure et à la 

restauration des registres d’état civil, de délibérations et d’arrêtés, les frais liés à l’aménagement 

de locaux de conservation afin d’éviter leurs dégradations lors de sinistres (inondation, 

tempête…) 

Les maires et présidents d’EPCI sont responsables au civil et au pénal de la tenue des archives 

de leur structure. 

La tenue de nos archives est correcte. Nos caisses cartonnées sont remplacées régulièrement 

par des caisses plastiques, plus rigides et permettant un rangement plus faciles et une 

identification plus rapide.  

Afin d’obtenir un aménagement optimal, une nouvelle disposition avec la pose de rayonnage 

est présentée.  

 

 Monsieur le Maire fait part qu’il a reçu deux agents de la CCRA en charge de la feuille de 

route numérique et sites internet. La réflexion attendue est la construction d’une stratégie 

intercommunale d’achats responsables et la refonte du site internet de la CCRA et 

proposition de création d’une usine à sites. Les élus émettent un avis favorable à cette 

proposition d’usine à sites et proposent de participer à la prochaine rencontre. 

 

Point sur la comptabilité : état, nouveauté, régie… 

 

Madame MASSET expose la restitution sur l’exécution des dépenses de l’exercice 2024. Ce 

document établi par la SGC de Calais reprend 3 points : 

 La qualité générale et le lissage du mandatement 

 L’exécution du contrôle hiérarchique de la dépense 

 Le contrôle de la paie  

 

Puis il est présenté l’état comptable arrêté à ce jour, les dépenses d’investissement 

mandatées et celles à venir. 



 

Il est ensuite relaté les mises en concordance sollicitées par le SGC de Calais : 

 Harmonisation des factures : prélèvements, mandatements… 

 Nouvelle gestion des ASAP revenus NPAI 

 Gestion des dépenses à régulariser 

 

Durant l’été, une réunion d’information a été menée par le SGC de Calais sur la fiabilisation de 

l’état de l’actif. Dans quelques années, le SGC n’aura plus à charge de tenir l’inventaire de la 

commune et il reviendra à l’ordonnateur d’être responsable de celui-ci et c’est dès à présent que 

ce travail doit débuter pour l’ordonnateur.  

 

Les régies vont également connaître plusieurs modifications. Une réunion a été organisée par 

le SGC pour exposer ces changements. Le panel des régies étant vaste et varié, Madame 

MASSET rencontrera prochainement Madame DUFLOS, notre conseillère aux décideurs 

locaux afin d’ajuster au mieux nos régies. 
 

Suppression du poste d’adjoint technique territorial principal de 2ème classe 

 

Monsieur le Maire fait part que l’adjoint technique principal de 2ème classe a fait valoir 

ses droits à la retraite et sera radié de nos effectifs à compter du 1er octobre 2025.  

Aussi, il est proposé de supprimer ce poste d’adjoint technique principal de 2ème classe à 

temps complet à compter du 1er octobre 2025. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l'unanimité, la suppression de ce 

poste au 1er octobre 2025. 

Il charge Monsieur le Maire de procéder aux démarches administratives. 

 

Mise à jour du tableau des effectifs du personnel 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y 

rapportant, pris en application de l'article 4 de la loi n°84-53 susvisée, 

Vu le budget communal, 

CONSIDERANT la nécessité de mettre à jour le tableau des effectifs de la collectivité suite au 

départ à la retraite de l’adjoint technique territorial principal de 2ème classe et à la suppression 

de ce poste.   

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l'unanimité : 

- adopte le tableau des effectifs, tel que présenté ci-après et arrêté  

Emploi permanent titulaire Catégorie Durée  

hebdomadaire 

Effectif 

Rédacteur territorial - SGM B 35 h 00 1/1 

Adjoint administratif territorial principal 

2ème classe 

C 28 h 00 1/1 

Technicien territorial B 35 h 00 1/1 

Adjoint technique territorial C 25 h 00 1/1 

Adjoint territorial d’animation C 30 h 00 1/1 

- autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier 

 

 

 



Augmentation des heures du contractuel technique  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 

janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 

Vu la délibération en date du 29 avril 2025 portant création d’un agent contractuel dans le grade 

d’adjoint technique 25h semaine.  

Sur le rapport de Messieurs le Maire et COCQUET, adjoint au Maire délégué au service 

technique, Considérant la nécessité de modifier la durée hebdomadaire de travail de l’agent 

contractuel dans le grade d’adjoint technique 25h semaine en raison de la fin du contractuel au 

30 novembre et de le passer à 30h semaine. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à la majorité de ses membres présents ou 

représentés ; 

DECIDE :  

- La durée hebdomadaire de travail de l’emploi de l’agent contractuel dans le grade 

d’adjoint technique est portée de 25 heures à 30 heures à compter du 1er octobre 2025 

D’inscrire au budget les crédits correspondants 

 

 

Création et recrutement de vacataire – année scolaire 2025/2026 
 

Vu le Code des Collectivités Territoriales ;  

Monsieur le Maire indique aux membres du Conseil Municipal que les collectivités 

territoriales peuvent recruter des vacataires. 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que pour pouvoir recruter 

un vacataire, les trois conditions suivantes doivent être réunies : 

- Recrutement pour exécuter un acte déterminé 

- Recrutement discontinu dans le temps et répondant à un besoin ponctuel  

-        Rémunération attachée à l’acte. 

Madame BRIDENNE, adjointe aux affaires scolaires et périscolaires expose aux 

membres présents les mesures mises en place pendant les services le midi à la cantine et dans 

la cour de l’école.  

Aussi, il est proposé aux membres du Conseil Municipal de recruter un vacataire pour 

effectuer la surveillance des enfants pendant la pause méridienne. 

Il est proposé également aux membres que chaque vacation soit rémunérée sur la base 

du taux horaire du SMIC en vigueur. 

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :  

 Autorise M. le Maire à créer un poste de vacataire pour l’année scolaire 2025/2026. 

 Autorise M. le Maire ou Mme BRIDENNE à recruter ce vacataire pour ladite période. 

 Fixe chaque vacation sur la base du taux horaire du SMIC en vigueur. 

 Autorise M. le Maire à signer tous les documents et actes afférents à cette décision. 

 

 

Participation aux écoles de musique - Année 2025/2026 

 

Comme les années précédentes, la municipalité souhaite renouveler l’aide financière aux 

vétiéglisois inscrits dans une école de musique de l’intercommunalité (Audruicq, Oye-Plage et 

Saint-Folquin). La participation sera de 50 % du montant de l’inscription et le montant 

maximum accordé n’excédera pas 50,00 €.  
Si une demande parvenait pour une inscription hors intercommunalité, la Municipalité 

demande à Monsieur le Maire d’étudier l’inscription et d’accorder une aide éventuelle sur la 

même base.  

 Cette participation concerne l’année 2025/2026 et sera payée sur présentation d’un 

certificat d’inscription ou justificatif de paiement, d’un RIP ou RIB. 



 

Consultation d’AMO / restructuration centre bourg 

 

Monsieur le Maire fait part que dans le cadre du projet de restructuration et mise en 

valeur de notre centre bourg, il y a lieu de lancer une consultation pour la mission d’assistance 

à maîtrise d’ouvrage pour la programmation du projet de restructuration et mise en valeur du 

centre bourg. 

Concernant les modalités de consultation, l’estimation du marché étant inférieure à 

40 000 € HT, nous ne sommes pas soumis aux obligations de publicité ou mise en concurrence. 

Une consultation se fera directement auprès de candidats présélectionnés. 

Chaque élu a reçu un projet de règlement de consultation.  

Le critère de jugement des offres retenu par le conseil municipal est : Valeur technique 

(70 points) / Proposition d’honoraires (30 points).  

 

Rétrocession de la résidence du Verger n°3 / Rue du Marais – impasse des Iris  

 

Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil la demande de Monsieur Yann 

BLONDEL de la société SOPAL relative à la rétrocession à titre gratuit de plusieurs parcelles 

à usage de voiries, espaces verts, espaces communs du lotissement « Les Verger III». 
 

  

Ces espaces représentent les parcelles suivantes :  

 
Section Numéro Adresse ou lieudit Contenance 

AL 157 les cinq rues 647 m² 

AL 146 les cinq rues 522 m² 

AL 141 les cinq rues 243 m² 

AL 145 les cinq rues 311 m² 
 

       d’une contenance totale de 1 723 m² 

 

Après approbation par le conseil municipal, Monsieur le Maire sera en charge de signer 

l’acte définitif de cession chez SELARL Eddy BARAS Notaire à BOURBOURG, afin de 

reprendre dans le domaine communale la propriété des biens désignés. La commune devenant 

à ce titre définitivement propriétaire des sections cadastrales désignées par l’acte. 

 

Subvention exceptionnelle aux associations et adhésion   

 

Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil d’allouer une subvention 

exceptionnelle de 1 000,00 € à l’association des Doigts d’Or (remboursement cadeau de départ 

à la retraite) et 120,00 € au CLAV. 

Une demande d’adhésion de 200,00 € est également parvenue par la fondation du 

patrimoine. 

Après discussions et à l’unanimité, ces subventions et adhésion sont accordées.  

 

Soutien à la restauration du patrimoine à protéger 

 

Monsieur le Maire rappelle que la taxe d’aménagement concerne toutes les opérations 

d'aménagement, de construction, de reconstruction et d'agrandissement ou d'aménagement de 

toute nature soumis à autorisation d'urbanisme. 

Une réclamation nous est parvenue pour le montant exorbitant de celle-ci pour la 

transformation d’une ancienne sécherie de chicorée en habitation principale.  

Il est a noté que les sécheries sont identifiées au sein du PLUI comme patrimoine bâti à 

protéger au sens de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme. Ce classement permet à 

l’échelle du PLUI une protection du patrimoine et une réglementation des travaux pour les 



préserver. Ces sécheries n’ont pas de classement aux monuments historiques, ce qui n’ouvre 

aucun droit à d’éventuelles exonérations fiscales.  

Dans le cas présent, le pétitionnaire a été contraint de reconstruire à l’identique et  

aménager la surface existante afin de répondre aux exigences du PLUI, ce qui a généré de passer 

de la surface agricole en surface d’habitation principale.  

Les élus sont bien conscients de cette exigence du règlement d’urbanisme, de l’effort du 

pétitionnaire de respecter cette architecture d’origine et son cachet historique et souhaitent 

apporter une aide au titre du patrimoine à protéger. 

Madame DEHOUCK fait part que divers contacts ont été pris avec les services de la 

Sous-Préfecture, DDTM et SGC, afin d’être au plus juste et ne pas se faire rétorquer par les 

services de l’Etat comme cela s’est déjà produit par le passé. D’ailleurs, il faut souligner que 

toutes les réponses à nos questions ne nous sont pas parvenues car certains points nécessitent 

une recherche plus approfondie.  

Plusieurs pistes sont exploitées et ce point sera revu lors d’un prochain conseil. 

 

Recensement de la population 2026 

 

Monsieur le Maire rappelle à l'assemblée la nécessité de créer des emplois d'agents 

recenseurs afin de réaliser les opérations du recensement 2026 ; 

 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 Vu le décret n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et 

notamment son titre V ; 

 Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ;  

 Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les 

besoins de recensement de la population ;  

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide le recrutement de trois agents 

recenseurs pour la période du 15 janvier au 14 février 2026.  

 Les agents seront rémunérés au prorata du nombre d’imprimés collectés dans les 

conditions suivantes :  bulletin individuel : 1,50 € ;  feuille de logement : 0,80 €.  

Ils seront également rémunérée 35,00 € pour chaque séance de formation et 50,00 € pour la 

tournée de reconnaissance.  

 Madame Karine CHRAPLAK, a été nommée coordonnateur communal, aussi afin de 

lui indemniser ses participations aux réunions préparatoires et formations ainsi que le travail 

supplémentaire durant toute la durée de l'enquête, une indemnité complémentaire lui sera 

accordée ; le montant de celle-ci sera de 200,00 €. 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

 Pour information, notre commune a été contrôlée par les services de la DDTM sur le respect 

de l’arrêté préfectoral « sécheresse » réglementant les usages de l’eau. Le résultat du contrôle a 

conclu à un respect de l’arrêté.  

 

 Monsieur le Maire donne lecture d’une carte de remerciements d’une administrée qui a quitté 

notre commune après y avoir vécu pendant 46 ans.  

 

 Une demande d’installation d’un foodtruck nous est parvenue. Les élus émettent un avis 

favorable. Monsieur le Maire organisera une rencontre pour échanger sur les modalités.  

 

 Notre commune est souvent sollicitée pour du démarchage à domicile. Il faut savoir que ces 

démarchages sont réglementés et que le Maire ne peut l’interdire. Néanmoins, il est déplorable 

que certain démarcheur se présente par ruse à la demande de la collectivité. 

Aussi, ces informations seront apportées sur nos différents moyens de communications. 

 

 Madame GIRARDOT fait part qu’elle a été interpellée de manière anonyme pour le 

stationnement intempestif devant la mairie.  



Le passage piéton devant la pharmacie n’est plus visible. Monsieur COCQUET fait part que 

celui-ci vient d’être refait.       

 Madame DEHOUCK propose que nos allées du cimetière soit adaptées PMR. 

Ecole : Il serait judicieux de créer une cabane végétalisée aux abords de l’entrée de l’église 

pour les enfants attendant le bus.  

Il faudrait penser à un marquage visuel (crayon, enfants…) rue de Bourbourg pour signaler 

l’entrée et la sortie des élèves. 

 

Commission « affaires scolaires et périscolaires » :  

 Madame BRIDENNE relate la confirmation de fermeture de classe lors de la rentrée 

2025 malgré un recomptage : 112 élèves. 

 L’inauguration de la fresque aura lieu le 11 octobre à 11 heures. 

 Les cyprès jonchant l’entrée des élèves au 105 rue du Village sont dangereux. Aussi, cet 

accès est temporairement fermé et porté au 35 rue du Village.  

 

 Monsieur SEYNAEVE relate le problème de stationnement rue Julien Waringhem pour le 

passage d’engins agricoles. 

 

 Monsieur DECRETON déplore la vitesse au sein du Village et sollicite l’intervention de la 

gendarmerie.  

 

 Madame BRABANT a rencontré un riverain de la rue du Drack qui sollicite la pose de 

panneaux indiquant l’A16 sur la commune de St Omer Capelle.  

Il n’y a pas de marquage au sol indiquant l’arrêt de bus au lieudit « La Barrière de France » côté 

rue Marcel Lheureux ainsi qu’un passage piéton. Un nouveau plexi devra également être posé.  

 

 Madame LEJUSTE distribue à chaque élu le flyer de la fête de la chicorée. 

 
 

Commission « Bâtiments et Voiries » : 

 Eglise : Le géomètre passera à la fin du mois pour le relevé des points. Les grilles rigides 

autour de l’édifice seront prochainement posées.  

 Un nouveau panneau d’information sera posé à l’entrée du village.   

 Les travaux de la micro-crèche sont en cours.   

 

 

 

 

Fin de séance 23h10 


